
 

 

 
 
 
 

Ottawa, le 30 août, 2024 
  
 
L’honorable Chrystia Freeland, Vice-première ministre et ministre des Finances 
 
L’honorable Lawrence MacAulay, Ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire  
 
L'honorable Rechie Valdez, Ministre de la Petite Entreprise 
 
L’honorable François-Philippe Champagne, Ministre de l’Innovation, des Sciences et de l’Industrie 
 
L’honorable Gudie Hutchings, Ministre du Développement économique rural et ministre responsable 
de l’Agence de promotion économique du Canada atlantique 
 
L’honorable Mary Ng, Ministre de la Promotion des exportations, du Commerce international et du 
Développement économique 
 
L’honorable Marie-Claude Bibeau, Ministre du Revenu national  
 

- Par courriel - 
 

Objet : Pérennisation du programme de parts à imposition différée (PID)  
   
Mesdames et messieurs les Ministres,  
 
Lors de nos échanges et dans nos mémoires prébudgétaires dans les dernières années, nous vous avons 
partagé l’importance primordiale pour les coopératives agricoles canadiennes du programme de parts à 
imposition différée (PID). 
 
La pérennisation de ce programme, préférablement dans le prochain Énoncé économique de 
l’automne ou plus tôt, est demandé.  
 
Le PID a été créé en 2005 pour une durée de 10 ans. Cependant, et vu son importance, il a été 
renouvelé à deux reprises : en 2015 pour une durée de cinq ans et, encore une fois en 2020, pour les 
ristournes versées en parts admissibles émises d’ici la fin de 2025.  La présente incertitude entourant le 
renouvellement du programme de PID après 2025 crée des problèmes pour les coopératives agricoles, 
qui désirent utiliser cet outil de capitalisation et en prendre compte dans leur planification financière 
pluriannuelle. 
 
 



 

 

 
 
 
Le PID permet aux coopératives agricoles de verser une ristourne sous la forme de parts 
supplémentaires. Ainsi, sur le plan fiscal, l'inclusion de la ristourne pour le bénéficiaire est reportée à 
l'année au cours de laquelle les parts sont rachetées. En outre, la coopérative n'est pas tenue de 
retenir l'impôt lorsqu'elle verse la ristourne sous forme de parts, lorsque des conditions telles qu'un 
délai de cinq ans pour le rachat des parts sont remplies.  
 
Ce programme de report d'impôt coûtant de 3 à 5 millions de dollars à l’État par an est donc modeste 
mais efficace. De plus, il offre une stabilité accrue et aide le modèle coopératif à rester une option 
viable pour les agro-industries, tout en permettant aux coopératives canadiennes d'être plus fortes 
face à la concurrence internationale et aux défis économiques. Il est un mécanisme crucial de 
capitalisation et de résilience pour les coopératives agricoles, qui font partie intégrante de l'économie 
rurale du Canada et approvisionnent le système alimentaire canadien. 
 
Les besoins en capitalisation des coopératives agricoles demeurent aussi présents sinon même plus 
grands qu’en 2005. En choisissant de prolonger le programme, le gouvernement fédéral a reconnu son 
importance à maintes reprises et a pris des mesures tangibles pour assurer la prospérité à long terme et 
la résilience des coopératives agricoles canadiennes.  
 
Cette mesure assure la capitalisation des coopératives agricoles, est stable et peu coûteuse. C’est donc 
le moment, non seulement de la prolonger pour une quatrième fois, mais de la rendre permanente 
pour permettre aux coopératives de se financer tout en contribuant au développement économique 
régional. Pour ces raisons, et pour faciliter la planification financière de centaines de coopératives 
agricoles et des producteurs et productrices qui y sont membres, nous vous demandons de rendre la 
mesure permanente dès maintenant.   
 
À cet égard, nous demeurons disponibles pour expliquer plus longuement l’utilité de ce programme pour 
notre secteur,  
 

Veuillez agréer, chers et chères Ministres, l’expression de nos considérations distinguées.    
 

 
Ottawa 

(Ontario) 

 
 

Montréal 
(Québec) 

 

 
 

Longueuil 
(Québec) 

 
 

Calgary 
(Alberta) 

 
 

 
Mississauga  

(Ontario) 

 
 

Guelph  
(Ontario) 

 

Lévis 
(Québec) 

 
Sackville 

(Nouveau-Brunswick) 



 

 

  

 

 
 

 
 

Saint-Hyacinthe 
(Québec) 

 
Spruce Grove 

(Alberta) 

 
 

Lacombe 
(Alberta) 

 
 

Sainte-Marie 
(Québec) 

 
 

 
Forestburg 
(Alberta) 

 

 
Verner 

(Ontario) 

 
Gabriola 

(Colombie-Britannique) 

 
Grand Forks 

(Colombie-Britannique) 

 

 
 

Winnipeg 
(Manitoba) 

  
Saskatoon 

(Saskatchewan)  
 

 

 

 
 

Saint-Barthélemy 
(Québec) 

 

 
 

St-Albert 
(Ontario) 

Saskatoon 

(Saskatchewan) 

 
 

Napierville 
(Québec) 

 
 

Rimouski 
(Québec) 

 

 
 

Victoriaville 
(Québec) 

  
 p.j. Version en anglais de la lettre 

Rapport sur les dépenses fiscales fédérales : Concepts, estimations et évaluations 2023 (Page 36 et 331) 

 
 

https://www.canada.ca/content/dam/fin/publications/taxexp-depfisc/2023/taxexp-depfisc-23-fra.pdf
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